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La rencontre des premiers ministres... La rencontre des premiers ministres...

«Bourassa a la chance de devenir 
un héros national» (Bouchard)

Pointe-au-Pic (PC)

ien ne peut nous arrêter si 
tf Iv nous le voulons ensemble. 
»»lmJe souhaite que le premier 

ministre Bourassa se rappelle que 
nous sommes tous là, derrière lui, et 
que, pour la première fois, les Qué­
bécois se lèveront pour l’appuyer si 
lui-même revient debout d’Ottawa».

C’est en ces termes que P ex-minis­
tre fédéral de l’Environnement, M. 
Lucien Bouchard, s’est adressé à 
quelque 500 avocats réunis hier au 
congrès du Barreau du Québec, à 
Pointe-au-Pic. Phénomène assez rare 
en de telles circonstances, les avocats 
ont accordé deux ovations à M. Bou­
chard, dont l’une a duré quelques mi­
nutes, à la fin de son discours.

Déplorant ne rien savoir de ce qui 
se discute exactement à Ottawa, le 
député indépendant n’en a pas moins 
enjoint le premier ministre Bourassa 
de ne pas compromettre l’avenir du 
Québec.

«11 a la chance de devenir un héros 
national, a lancé M. Bouchard. S’il 
revient d’Ottawa sans un accord par­
ce qu’on lui a demandé des modifi­
cations à ce qui a déjà été signé, il 
sera ce héros».

La meilleure chance
Mais, de poursuivre M. Bouchard, 

le premier ministre a «manqué la 
meilleure chance de s’en aller» quand

la question du Sénat a été mise sur la 
table: «Je ne peux croire qu’il ait ac­
cepté d’en discuter; c’est une abo­
mination. Jamais, jamais, jamais il 
ne faut accepter le Sénat élu... éloi­
gnez ce calice de nos lèvres».

Le conférencier à l’ouverture du 
congrès du Barreau discourait hier 
sans texte et sans notes. Des applau­
dissements nourris n’en ont pas 
moins fréquemment salué ses envo­
lées, particulièrement quand il a fait 
l’éloge de la capacité des Québécois 
de déterminer leurs besoins et d’aller 
ensuite les négocier.

«S’il nous faut 100 pour cent des 
pouvoirs dans les domaines de la cul­
ture, de l’immigration et de la for­
mation de la main-d’oeuvre, on ira 
les chercher», a-t-il dit à la grande sa­
tisfaction de l’auditoire.

Mandat à négocier
Avant toute chose, cependant, M. 

Bouchard propose que les représen­
tants de tous les milieux se réunissent 
autour d’une table pour définir les 
priorités minimales du Québec. Au 
printemps, un référemdum entérinait 
celles-ci et les fonderait en un pro­
gramme politique qui déterminerait 
le mandat à négocier. Ensuite, expli­
que M. Bouchard, il faut dire ce 
qu’on veut faire au reste du pays. 
D’ici un an environ. «Et je n’ai pas 
choisi M. Bourassa pour le faire, a 
tenu à préciser le député de Lac 
Saint-Jean. C’est notre chef, pour le

«Sept millions de coups de 
pied au cul» attendent 
Bourassa si..., avertit Parizeau

Québec (PC)

0k ept millions de coups de pied 
^#^au cul» attendent le premier 

*0 ministre Robert Bourassa s’il 
revient d’Ottawa après avoir donné 
son accord à une «clause Canada», 
même si c’est dans le cadre d’une 
deuxième ronde de négociations 
constitutionnelles, prévient le chef 
péquiste Jacques Parizeau.

«Je dois dire au reste du Canada 
que si M. Bourassa prend un enga­
gement de cet ordre, ne le croyez 
pas», a-t-il déclaré hier soir au cours
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Jacques Parizeau

d’une conférence de presse improvi­
sée.

Le chef de l’Opposition promet la 
guerre. Les sept millions de Québé­
cois que M. Bourassa disait avoir 
derrière lui à son arrivée à la confé­
rence d’Ottawa dimanche, se retour­
neront contre lui, a-t-il prédit avec 
assurance.

M. Parizeau réagissait ainsi à une 
déclaration faite en fin d’après-midi 
par le ministre des Affaires intergou­
vemementales canadiennes, M. Gil 
Rémillard, au sujet des négociations 
qui étaient en cours à huis clos entre 
les 11 premiers ministres à Ottawa.

Le ministre avait déclaré que, 
dans le cadre d’une deuxième ronde 
de négociations, «on est intéressé à 
travailler sur l’élaboration d’une 
clause Canada. Je pense, avait-il 
ajouté, qu’on devrait avoir dans la 
Constitution canadienne, un préam­
bule qui serait éloquent quant aux 
principes qui guident notre pays et 
aux principales caractéristiques de 
notre pays».

moment, et j’espère simplement qu’il 
acceptera de définir nos objectifs. 
Mais cette tâche n’est pas le fait d’un 
parti politique, c’est celui du Qué­
bec.»

Dans l’esprit de M. Bouchard, il 
n’est toutefois pas question qu’un 
chef se présente de nouveau à une 
conférence pour «discuter des affai­
res des autres». Pour y arriver, l’an­
cien bras droit de M. Mulroney se dit 
prêt à oeuvrer au sein d’un mouve­

ment qui pourrait s’appeler «Regrou­
pement québécois» afin d’élaborer 
une stratégie visant à «refaire les 
structures». D’ailleurs, M. Bouchard 
reconnaît avoir récemment rencontré 
beaucoup de gens croyant aussi que 
le temps est venu pour le Québec de 
définir ses propres priorités.

«On fait ya ou on s’écrase, a-t-il 
lancé. Je ne veux plus de querelle d’e­
xégèse, car le pire danger réside dans 
la division par la confusion.»

La Tribune
Général

Secrets

Lucien Bouchard au congrès du Barreau du Québec.

Tromperie
Cette déclaration est une trompe­

rie, aux yeux du chef de l’Opposi­
tion, à l’égard de tous ceux qui ont 
pensé que la clause de la société dis­
tincte avait une signification. C’est 
un signal que sonne M. Rémillard qui 
veut dire que cette clause de l’Accord 
du lac Meech n’aura aucune valeur 
juridique.

Pour M. Parizeau, une clause Ca­
nada revient à dire que la Charte ca­
nadienne des droits aura priorité sur 
la clause de société distincte, dont la 
signification ne revêtrait plus qu’un 
caractère anecdotique, voire folklo­
rique.

Le chef péquiste rappelle les pro­
messes répétées de MM. Bourassa et 
Rémillard de refuser tout amende­
ment à Meech, avant comme après le 
23 juin.

Secret indécent
C’est l’usure du temps, croit M. 

Parizeau, qui sera venu à bout du 
chef libéral, piégé dans le secret 
d’une conférence qui perdure.

Plus tôt dans la journée, M. Pa­
rizeau avait d’ailleurs qualifié d’ «in­
décent» tout le secret qui entoure ces 
délibérations, secret qu’a tenté de 
percer, par tous les moyens le parti 
d’opposition depuis deux jours.

Appels téléphoniques au premier 
ministre mardi, télégramme mercredi 
soir pour réclamer le retour à Québec 
du ministre Rémillard pour qu’il 
puisse faire rapport à l’Assemblée 
nationale sur l’état des discussions, 
demande formelle en Chambre hier 
matin, rejetée par le leader du gou­
vernement, rien n’y fit.

Feu nourri
Depuis deux jours, la vice-premiè­

re ministre Lise Bacon doit essuyer 
un feu nourri de questions de la part 
de l’Opposition qui veut obtenir des 
garanties que M. Bourassa ne «tra­
hira» pas la lettre et l’esprit d’une 
motion adoptée par l’Assemblée na­
tionale le 5 avril rejetant tout amen­
dement à l’Accord du lac Meech.

De part et d’autre, hier matin, on 
a fait valoir la protection de «l’intérêt 
supérieur» de la nation québécoise 
pour soutenir ses arguments.

C’est au nom des intérêts supé­
rieurs que la vice-première ministre a 
exhorté l’Opposition à «ne pas s’é­
nerver, à faire confiance au premier 
ministre et à ne pas affaiblir le Qué­
bec en manquant de responsabilité en 
cette Chambre».

Le porte-parole de l’Opposition 
en matières constitutionnelles, le dé­
puté péquiste Jacques Brassard, a af­
firmé quant à lui que «plus les jours 
passent, plus cela confirme les appré­
hensions que la conférence est deve­
nue un guet-apens, un traquenard 
dans lequel le premier ministre du 
Québec se trouve piégé».
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EDITORIAL

Le pollueur-payeur
Roch BILODEAU

La fumée toxique vient à peine de se dissiper au-dessus de Saint-Amable que 
voilà déjà le ministre de l’Environnement du Québec confronté à d’autres 
énormes problèmes: la pièce maîtresse de son agenda législatif ne soulève que 
des critiques.

Il s’agit du projet de loi instituant le principe du pollueur-payeur, qui est 
actuellement l’objet d’une Commission parlementaire. Son objectif est simple: le 
responsable des pots cassés doit payer lui-même pour ses dégâts. Le projet prévoit 
entre autres des amendes variant de 500 000 $ à 1 million $ et, le cas échéant, 
permet au ministère de saisir les actifs pour couvrir le coût de la décontamination.

Rares seront ceux qui s’opposeront au principe; publiquement, en tous cas. Parce 
que nous vivons dans une société de droit pour laquelle la protection de 
l’environnement est devenue une priorité, il est tout simplement normal que l’on 
punisse ceux qui commettent des actes répréhensibles à ce chapitre.

Mais dans ce cas-ci comme dans bien d’autres, ce sont les moyens qui ne font pas 
Tunanimité. Avec raison?

Clairement non, en ce qui concerne l’une des critiques du patronat: ses porte- 
parole en ont contre l’importance des amendes et avertissent même que celles-ci se 
répercuteront sur les prix des biens et services.

Je pratique la restriction de salaire depuis plusieurs années maintenant 
— ça s'appelle le chômage!

7 Restrictions
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TRIBUNE LIBRE
L’argument est irrecevable.

D’abord, rien ne sert de sévir si la punition est tellement faible qu’elle n’a aucun 
effet dissuasif. Ensuite, on peut répondre par une interrogation: quand on 
poursuit une entreprise pour fraude, par exemple, se demande-t-on si les prix vont 
augmenter? Non, bien sûr: pour des raisons évidentes, on ne peut pas subordonner 
ceci à cela; sans compter que les craintes du patronat sont fortement exagérées 
dans un contexte de concurrence commerciale.

Mais d’autres aspects du projet sont fort agaçants: le ministère pourrait ordonner 
une décontamination avant même qu’il y ait procès. Et pire, une ordonnance 
pourrait viser un terrain qui aurait été pollué avant l’entrée en vigueur de la 
législation; donc, la loi serait rétroactive.

On comprend que le ministre soit impatient de corriger les fautes du passé; mais on 
comprend surtout que cela ne l’autorise pas à outrepasser les principes les plus 
élémentaires de notre justice.

Voilà donc pour les défauts intrinsèques du projet de M. Paradis, qui sont graves 
et devront être corrigés. Mais son principal défaut pourrait bien être d’amener les 
citoyens à se satisfaire trop facilement de la coercition et de la «réparation» plutôt 
que de veiller à l’essentiel: la prévention ou, en d’autres termes, la non-pollution. 
Les punitions, d’accord; mais ce serait une terrible erreur d’y voir une panacée.

ANALYSE

triomphe d'un anti-héros

Pour une usine de désencrage

Cesser de tourner en rond

Wilson taxera la relation d'aide

directement, seraient grandement 
rassurés si ta compagnie Kruger pou­
vait enfin réaliser son projet.

Les exigences environnementales 
américaines, en ce qui concerne l’uti­
lisation de fibre recyclée dans le pa­
pier journal et la nécessité de nous 
prémunir contre un usage excessif de 
nos forêts, militent clairement en fa­
veur d’une telle réalisation.

Votre gouvernement, M. le pre­
mier ministre, doit tout faire pour ai­

le Mouvement national des Québé­
cois, qui réunit 14 Sociétés nationales 
et Sociétés St-Jean-Baptiste, vous in­
vite à convoquer d’urgence l’Assem­
blée nationale, au lendemain de la 
Fête nationale, afin d’affirmer la vo­
lonté du Québec de redéfinir son sta­
tut constitutionnel sur la base du 
droit à l’autodétermination du peu­
ple québécois.

De plus, nous invitons le gouver­
nement à mettre sur pied une com­
mission parlementaire itinérante 
chargée de recueillir, dans toutes les 
régions, l’opinion des Québécois et 
des Québécoises. Cette commission 
pourrait compléter sa consultation en 
se transformant en États généraux 
chargés de préparer les grandes lignes 
d’une constitution québécoise.

Aussi, nous vous invitons, ainsi 
que M. Parizeau, à créer un comité 
de liaison entre vos deux partis sur la

Vaclav Havel,
JACQUES BOYER PISEK (AFP)

Quand Vaclav Havel parle sur la 
grand place de Pisek, des gens 
dans la foule se font soulever 

de terre par leurs voisins pour mieux 
voir un président qui leur ressemble, 
enfin.

«C’est le premier président qui 
soit le nôtre en plus de 40 ans. Tout le 
monde l’aime, sauf les communistes. 
Mais, heureusement, il n’en reste 
plus beaucoup», déclare Alena Kudr- 
nova, une professeur d’anglais de 38 
ans.

Dans cette ville de Bohême à une 
centaine de kilomètres au sud de Pra­
gue, fière de son pont médiéval et de 
ses maisons baroques, le président 
dramaturge mène sa campagne élec­
torale comme il gouverne: avec le 
sourire, une conviction rassurante et 
cette gaucherie qui lui fait tout par­
donner parce que ses compatriotes y 
voient la preuve de l’honnêteté mora­
le.

Aux Tchécoslovaques qui votent 
librement cette semaine après avoir 
réussi leur «révolution de velours», il 
n’hésite pas à dire: «Nous allons tra­
verser une longue période difficile.» 
A ceux qui lui font un triomphe par­
tout où il va, il lance: «Des milliers de 
gens m’écrivent: M. Havel, nous 
comptons sur vous. Je serais heureux 
de pouvoir retourner la formule, au 
moins une fois: Je compte sur vous.»

Aucune affiliation

Officiellement, le président Havel 
ne fait pas campagne pour le Forum 
civique, le rassemblement porté au 
pouvoir par la révolution démocra­
tique de novembre dernier. Il n’est 
théoriquement affilié à aucun parti.

Mais la nuance a visiblement 
échappé aux dizaines de milliers de 
personnes qui se pressaient récent 
ment le long des routes de Bohême,

où le Forum est donné favori des 
élections parlementaires par les son­
dages. Entouré de candidats locaux, 
M. Havel devait faire d’infinis ef­
forts pour appeler à reconduire au 
gouvernement les responsables sor­
tants, sans les nommer. «Il fait cam­
pagne pour le Forum par associa­
tion», dit son porte-parole Michael 
Zantovsky.

Vaclav Havel n’a pas ménagé sa 
peine. L’écrivain qui a accepté la pré­
sidence avec réticence en décembre, a 
laissé place à l’homme d’Etat qui, sur 
proposition du Forum civique, se 
prépare à être réélu pour deux ans 
par le prochain Parlement, le premier 
élu librement en plus de 40 ans.

Fermes privées pour encourager 
l’initiative individuelle, coopérative 
d’Etat pour respecter un certain équi-
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Vaclav Havel,
président de Tchécoslovaquie

libre, usines de motocyclettes, école 
forestière, mairies, quartier général 
de l’armée: le quadrillage de la Bo­
hême a été systématique.
Près du peuple

A Blatna, où il a visité une coopé­
rative, sa sympathie personnelle est 
allée au fermier privé Miroslav Ko- 
ryta qui élève seul, avec sa famille, 
deux chevaux, trois vaches et huit 
veaux. Dans la salle à manger qui sert 
aussi de chambre à coucher, entre le 
poêle de faïence et les bidons de lait, 
le courant est passé. Vaclav Havel en 
est sorti les bras chargés de cadeaux, 
modestes mais sincères: une chope, 
des fleurs des champs et une vieille 
photo d’un cheval mal encadrée.

Le président Havel fait de la poli­
tique à sa manière. Chacune de ses vi­
sites est une fable avec son contenu 
humain et sa morale. Après la visite à 
la petite ferme de M. Koryta, il criti­
quera la coopérative privilégiée par 
les abattoirs d’Etat: «Une entreprise 
industrielle de fabrication de viande 
de boeuf.»

Six mois au pouvoir ont soulevé 
quelques critiques: une amnistie ju­
gée trop généreuse pour les droits 
communs, des hésitations en matière 
de réformes économiques, une tolé­
rance à l’égard des communistes que 
certains voudraient voir interdire, un 
certain amateurisme en politique.

Mais pour une majorité de Tché­
coslovaques, l’oeuvre accomplie est 
déjà formidable. La transition à la 
démocratie, couronnée par les pro­
chaines élections, s’est passée sans 
heurts. Le pays de la normalisation a 
retrouvé le respect de la communauté 
internationale. Surtout, son prési­
dent a rendu à la Tchécoslovaquie un 
sens de l’équilibre et confiance en soi 
après les années de peur et de men­
songe. «Il peut se tromper, c’est nor­
mal. Mais il ne fera pas de mal au 
pays», dit Petr Picha, ouvrier de l’u­
sine de compresseurs CKD dans la 
banlieue de Prague.

Honorable Robert Bourassa 
Premier Ministre

Le Conseil Central de l’Estrie 
(CSN), représentant plus de 
10,000 membres et quatre-vingt 
dix (90) syndicats affiliés, sollicite au­

jourd’hui votre attention, concernant 
le projet d’implantation d’une unité 
de désencrage à l’usine Kruger de 
Bromptonville.

Les travailleuses et les travailleurs 
de cette usine, ainsi que tous les au­
tres dont les emplois y sont reliés in-

M. Robert Bourassa,
Premier ministre,

Samedi le 26 mai, près de 350 per­
sonnes se réunissaient à l’Univer­
sité de Montréal. Leaders des 
grandes centrales syndicales, prési­

dents de Chambres de commerce et 
gens d’affaires, maires de municipa­
lités, conseillers municipaux, préfets 
de MRC, dirigeants d’associations 
sociales et économiques, étaient ve­
nus de tous les coins du Québec afin 
de discuter des avenues constitution­
nelles qui s’offrent au Québec. Les 
participants ont été unanimes à dis­
socier leurs débats des spéculations 
sur les chances de signature de l’ac­
cord Meech, tant apparaît évidente 
maintenant l’urgente nécessité de 
mettre en marche le processus de ré­
vision constitutionnelle qui mette fin 
au fédéralisme canadien. A cette fin,

Aussi invraisemblable que cela 
puisse être, le fédéral taxera la 
pratique privée en psycho-socia­
lité (service social) mais il ne taxera 

pas celle des psychologues! Après 
cela, il ne reste plus qu’à taxer le 
français et les latrines!

Cette décision reflète une fois de 
plus l’ignorance crasse, la discrimi­
nation dont les travailleurs sociaux 
sont l’objet.

La majorité des firmes d’assuran­
ce à la personne entretiennent le 
même mépris érigé en système: elles 
refusent de rembourser les honorai­
res des T.S. de pratique privée, mais 
elles reconnaissent les psychologues!

Quant aux cours de justice, ça se 
passe de commentaire.

En terme de relation d’aide thé­
rapeutique et de réadaptation psy­
cho-sociale, les T.S. compétents 
n’ont rien à envier aux psychologues 
et d’autant plus que la psycho-socia­
lité efficace est davantage centrée sur 
les difficultés et les problématiques 
d’adaptation des personnes et dans la 
réalité vécue, sans mettre de côté les 
conditionnements environnemen­
taux.

Le service social de «l’interpréta­
tion» ne peut pas résister bien long­
temps à ce qu’on attend pragmati­
quement de cette discipline: de situer 
les personnes dans le contexte de la 
réalité. Le consultant en psycho-so­
cialité est essentiellement un écolo­
gue. S’il a besoin de tests psychomé­
triques pour étayer ses évaluations, il 
les commande. Ses analyses ne peu­
vent pas s’offrir le «luxe» d’ignorer 
tout ce qui découle de la dynamique 
de comportement de la personne 
dans un milieu donné: sa manière 
d’être, de voir, de sentir, de penser, 
d’agir.

Un T.S. peut être à l’écoute de 
tout ce qui tracasse une personne. 
Très rapidement, si faire se peut, il 
l’amènera à prendre objectivement et 
positivement conscience de ce qui lui 
complique réellement la vie, que ce 
soit des modes de comportement ina­
déquats, les limites personnelles ver­
sus les besoins, les attentes, la condi­
tion humaine et environnementale.

Au besoin, un T.S. orientera la 
personne aux ressources appropriées 
à la solution de ses difficultés.

En plus de la relation d’aide gé­
nérale, un T.S. peut avoir une for­
mation et une expérience en thérapie, 
en réadaptation, en médiation, en 
évaluation psycho-sociale, comme 
conseiller-tuteur, en intervention col­
lective, en recherche et administra­
tion sociales, en enseignement.

Lors d’une conférence de presse te­
nue le 4 mai dernier, Caritas re­
cevait, à l’instar de 10 autres or­
ganismes sherbrookois, une somme 

de 550$ provenant de profits réalisés 
à l’occasion du Salon de l’entrepre- 
neurship.

Cette initiative est tout à l’hon­
neur du groupe d’étudiantes et d’é­
tudiants en Techniques administra­
tives, option finance, du CEGEP de 
Sherbrooke, qui a non seulement mis 
sur pied cette activité, mais qui a de 
plus fait preuve d’une grande cons­
cience sociale en distribuant le sur­
plus d’argent à des organismes à ca­
ractère humanitaire qui en ont be­
soin.

Nous travaillons continuellement 
avec des bénévoles et nous sommes à

der à la réalisation de ce projet im­
portant pour l’avenir économique de 
Bromptonville et de l’Estrie en géné­
ral, et pour assurer le gagne-pain de 
milliers de travailleurs.

Espérant que vous saurez accor­
der toute l’attention nécessaire à no­
tre requête (...).
Janvier Cliche 
Président
Conseil central des syndicats 
nationaux de Sherbrooke

question constitutionnelle. Et ceci, 
afin de donner le plus de chance pos­
sible à la création d’un large consen­
sus au Québec sur notre avenir natio­
nal.

Voilà, M. le premier ministre, une 
démarche qui a l’avantage d’être clai­
re, démocratique et applicable dans 
un délai relativement court. 11 ne faut 
pas oublier cette partie du message 
des gens d’affaires: il faut mainte­
nant cesser de tourner en rond et at­
teindre rapidement une solution du­
rable. L’insécurité politique que gé­
nérerait tout retard ne pourrait qu’a­
voir des conséquences désastreuses 
sur la vie de nos entreprises et l’état 
de l’économie québécoise.(...) ■ 
Sylvain Simard
Porte-parole du Mouvement national 
des Québécois

La psycho-socialité est à la base 
des évaluations et des solutions des 
problématiques sociales fondamen­
tales. Quand un gouvernement en est 
rendu à taxer ce travail là, c’est in­
croyable.

Le plus important: il revient aux 
premiers intéressés de se tenir de­
bout: de restaurer leur crédibilité dis­
ciplinaire par une formation univer­
sitaire libre de toute influence et des 
exigences corporatives (CPTSQ) 
pouvant en montrer à n’importe la­
quelle autre profession. Mais ça, 
c’est une autre histoire!
Ghislain Landry 
Consultant de pratique 
privée en psvcho-socialité 
(service social)
Sherbrooke

même de constater l’implication 
croissante des jeunes dans le domaine 
communautaire. De plus en plus, ils 
se sentent concernés par la misère hu­
maine et responsables du mieux-être 
collectif.

Nous ne pouvons donc que nous 
réjouir de cette générosité et féliciter 
ccs futurs administratrices et admi­
nistrateurs qui prennent leur rôle à 
coeur et perçoivent déjà l’importance 
de leur contribution dans notre com­
munauté. Puisse ce geste être une 
source d’inspiration pour d’autres 
groupes d’étudiants qui, nous en 
sommes convaincus, souhaitent aussi 
contribuer à l’établissement d’une 
plus grande justice sociale.
Andrée lléborl 
Caritas-Shcrbrookc

Les jeunes et la justice sociale
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Les autochtones du Québec accusent 
le Canada anglais d'hypocrisie
Marie TISON Ottawa (PC)

P

!i

La rencontre des premiers ministres attire les manifestants solitaires qui 
autrement hanteraient la colline parlementaire, mais elle est aussi 
l'occasion pour nombre de gens de manifester leur appui à un Canada 
uni. Ici des étudiants se sont rassemblés pour chanter l'hymne du pays 
au moment de l'arrivée des premiers ministres.

Ils manifestent pour... leur cause

Les autochtones du Québec ont 
affirme que le Canada anglais faisait 
preuve d’hypocrisie en les utilisant 
comme prétexte pour diluer le con­
cept de société distincte.

«Nous n’avons jamais senti au­
tant d'amour à notre égard de la part 
du Canada anglais qu'au cours des 
derniers jours», a ironisé hier le vice- 
chef de l’Assemblée des premières 
Nations pour le Québec, M. Konrad 
Sioui, après av oir rencontré une série 
de représentants du gouvernement fé­
déral et des provinces en marge de la 
rencontre des premiers ministre sur 
l’Accord du lac Meech.

M. Sioui, le principal représentant 
des autochtones du Québec, a expli­
qué que la «clause Canada», que 
continuait à pousser hier le premier 
ministre manitobain Gary Filmon, 
aurait pour objet de diluer le concept 
de société distincte.

Cette clause reconnaîtrait dans le 
préambule de la Constitution la dua­
lité linguistique et la présence des 
peuples autochtones et des commu­
nautés multiculturelles comme carac­
téristiques fondamentales du Cana­
da.

M. Sioui a soutenu qu’il fallait 
vraiment prendre les Québécois pour 
des nouilles pour penser qu’ils accep­
teraient une telle proposition.

«On les comprend de ne pas vou­

loir se faire avoir», a-t-il déclaré.
11 a ajouté que les autochtones ne 

devaient pas se laisser utiliser par les 
premiers ministres récalcitrants dans 
ce débat.

«S’ils nous aimaient tant que ca, 
s’ils avaient tant de ferveur pour les 
droits des autochtones, pour la re­
connaissance d’une société distincte 
autochtone, nous le retrouverions 
dans les textes, a-t-il déclaré. Or. il 
n'v a rien, ou à peu près rien, dans les 
textes en ce qui concerne les autoch­
tones».

Ces textes, ce sont les diverses ré­
solutions qu’ont étudiés les premiers 
ministres au cours de leurs discus­
sions.

Demandes
Au cours de leurs rencontres 

d'hier, les autochtones ont demandé 
à ce que certaines de leurs demandes 
soient examinées. Ils ont notament 
réclamé le droit de participer aux 
conférences constitutionnelles qui 
traitent de sujets les touchant direc­
tement, comme les pêcheries.

M. Sioui a déclaré que des repré-, 
sentants fédéraux avaient propre­
ment rejeté cette requête.

«C’est inacceptable», a-t-il décla­
ré.

Le chef national de l’Assemblée 
des premières Nations, M. George 
Erasmus, a tenu hier des propos fort 
différents concernant la clause Ca­
nada, alors qu’il était interrogé car

les médias à moins de deux mètres de 
M. Sioui.

M. Erasmus a soutenu que les pre­
miers ministres se devaient d’équili­
brer la reconnaissance de la société 
distincte avec les autres caractéristi­
ques du Canada, comme la présence 
des peuples autochtones.

«Ils (les Québécois) parlent d’hu­
miliation, a-t-il déclaré. De quoi par­
lent-ils? Us n’ont aucune idée de ce 
que c’est que l’humiliation».

11 a ajouté que la clause Canada, 
pour être vraiment significative, de­
vait être dans le corps de l’entente, et 
non pas seulement dans le préambu­
le.

M. Sioui a cependant rappelé que 
la rencontre actuelle portait avant 
tout sur le retour du Québec au sein 
de la Constitution.

«Le Québec est ici pour sauver sa 
vision constitutionnelle et la faire va­
loir aux autres, a-t-il soutenu. On en 
met trop sur la table, et on essaie trop 
de pousser la clause Canada».

Selon lui, il s’agit d’une recette 
pour l'échec.

Ottawa (PC)

Une poignée de manifestants soli­
taires ont tenté ces derniers jours de 
profiter de la rencontre des premiers 
ministres à Ottawa pour faire avan­
cer leur cause.

Armés de pancartes et de slogans, 
ils haranguaient les badauds et les 
journalistes qui attendaient plus ou 
moins patiemment depuis dimanche 
soir la fin des discussions privées et Te 
commencement de la conférence pu­
blique des premiers ministres.

Certains sont relativement connus 
de la presse nationale, comme Glen 
Kealy, un homme d’affaires de Hull 
qui manifeste quotidiennement de­
puis 19 mois devant le Parlement 
pour dénoncer la corruption au gou­
vernement fédéral et réclamer la dé­
mission du premier ministre Brian 
Mulroney et d’une longue série de 
ministres du cabinet fédéral.

Hier, il a actualisé son message en 
ajoutant les noms du premier minis­
tre québécois Robert Bourassa et du 
ministre des Affaires canadiennes Gil 
Rémillard à sa liste.

Certains manifestants avaient des 
causes à défendre directement liées 
aux sujets discutés par les premiers 
ministres, comme M. Serge Girard, 
un enseignant suppléant d’Ottawa. 
M. Girard réclamait hier l’abolition 
pure et simple du Sénat, une façon de 
régler le problème de la réforme du 
Sénat qui suscitait bien des discus­
sions entre les premiers ministres.

Sans Sénat, le gouvernement ca­
nadien serait plus efficace et moins 
coûteux que sous le système actuel, 
a-t-il déclaré, avant d’indiquer qu’il 
avait téléphoné aux bureaux des pre­
miers ministres Mulroney et Bouras­
sa ces derniers jours pour leur sou­
mettre cette suggestion.

«Il faut en profiter pendant que 
les gars (les premiers ministres) sont 
en ville», a-t-il ajouté.

Roi de Terre-Neuve
Un autre manifestant, M. Wind­

sor, d’origine terre-neuvienne, a tenu 
à exprimer son appui au premier mi­
nistre de Terre-Neuve Clyde Wells. Il 
paradait avec une pancarte qui sug­
gérait le couronnement de M. Wells 
comme roi de Terre-Neuve.

«C’est notre roi et notre messie, 
a-t-il déclaré, le plus sérieusement du 
monde. Ca fait 400 ans qu’on l’atten­
dait.»

M. Windsor, une casquette posée 
sur la tête, a soutenu que sa province 
devrait se séparer du Canada si le res­
te du pays ne lui laissait pas d’autre 
choix.

Les causes défendues par d’autres 
manifestants, comme M. Jean-Clau­
de Vien, de Hull, n’avaient pas grand 
chose à voir avec le sujet de la confé­
rence elle-même.

M. Vien, vêtu de culottes courtes, 
d'une veste à bandes réfléchissantes 
et coiffé d’un casque de cycliste, 
avait inscrit son message sur un long 
store déroulé. Le manifestant, qui 
s’est dit «entre deux emplois», récla­
mait notamment le plein emploi par 
la création de plus de postes à temps 
partagé.

11 a expliqué qu’il était important 
de régler les problèmes constitution­
nels le plus tôt possible pour revenir 
aux importants problèmes économi­
ques auxquels doivent faire face les 
Canadiens.

«Ca fait trois ans que l’Accord du 
lac Meech traîne, a-t-il déclaré. Il 
faudrait que M. Mulroney ou M. 
Bourassa, l’un ou l’autre, démission­
ne.»

Mais même les manifestants les 
plus aguerris doivent prendre du re­
pos. Après une harangue quelque peu 
essouflante, M. Girard a lancé à la 
ronde qu’«il allait se la fermer pour 
l’instant, merci.»
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Vivre
Utilisation de l'ordinateur: réussite collective à l'école Alfred-DesRochers
Michel RONDEAU Sherbrooke

Quand le petit Martin, de la ma­
ternelle de l’école Alfred-DesRochers 
revient à la maison en parlant avec 
emphase de Mimi, papa et maman ne 
doivent pas croire qu’il s’agit de sa 
première flamme: Mimi est le titre 
d’un jeu à l’ordinateur pour appren­
dre l’alphabet.

Tous les enfants de l’école primai­
re de St-Elie d’Orford utilisent l’or­
dinateur, non pas pour apprendre la 
programmation, mais pour appren­
dre du français, des mathématiques, 
de la géométrie, des connaissances

générales, ou pour créer un recueil de 
contes ou un journal de classe.

C’est ce qu’expliquait hier le pro­
fesseur Marcel Lapointe, au terme 
d’une année où l’école grâce à une 
subvention de 25 000 $ a créé en ses 
murs un Centre d’enrichissement en 
micro-informatique scolaire.

Alfred-DesRochers est la seule 
école de la Commission scolaire ca­
tholique de Sherbrooke où le minis­
tère de l’Education a accordé un tel 
Centre.

Aux 25 000 $ que le ministère a 
versés, l’école a ajouté 2000 $ de son 
propre budget.

Selon M. Lapointe, ce projet a été 
une réussite collective, alors que les

Marcel Lapointe, professeur responsable du Centre d'enrichissement en 
micro-informatique scolaire de l'école Alfred-DesRochers, dans le 
laboratoire de l'école, tandis que le jeune Etienne Bergeron, de 4e 
année, s'affaire sur un écran.

Singapour joue les Cupidons
Singapour (AP)

Tel Cupidon transperçant de ses 
flèches le coeur des amoureux, le 
gouvernement singapourien a créé 
trois agences matrimoniales pour en­
courager le mariage, prenant la relève 
des marieuses et autres tantes bien in­
tentionnées.

La dernière agence, la Section de 
Promotion Sociale, organise des ac­
tivités dans lesquelles les jeunes de 20 
à 35 ans qui ont abandonné leurs étu­
des peuvent se retrouver. Près de 
150 000 des 2,6 millions de Singapou- 
riens sont dans ce cas.

Les deux autres agences gouver­
nementales sont l’Unité de dévelop­
pement social, créée par le Dr Eileen 
Avv, en 1984, pour les bacheliers cé­
libataires, et la Section de dévelop­
pement social, dirigée par Sam Tan,

destinée à promouvoir le mariage 
chez les diplômés de l’université.

A la fin de l’année dernière, la 
Section de développement social 
comptait 48 000 membres et plus de 
7200 de ses anciens membres ont con­
volé en justes noces.

Le gouvernement a pris la déci­
sion de créer cette agence matrimo­
niale en 1983. Le premier ministre 
Lee Kuan Yew avait déclaré à l’épo­
que que Singapour allait perdre de 
son efficacité économique si trop de 
femmes restaient célibataires et sans 
enfants.

Depuis 1987, le gouvernement 
tente de relancer la natalité. II promet 
notamment une importante déduc­
tion fiscale aux mères ayant un deu­
xième enfant avant l’âge de 28 ans et 
il a multiplié les crèches. Il y en avait 
6086 en 1987. Il y en a 12 330 aujour­
d’hui.

EN BREF
□ Le Grand Chevalier du Conseil 1950

M. Claude St-Cyr est le nouveau 
Grand Chevalier du Conseil 1950 des 
Chevaliers de Colomb de Richmond 
qui tenait récemment des élections au 
sein de son conseil exécutif.

M. St-Cyr qui est bien connu dans 
la région, succède ainsi à M. Richard 
Chagnon qui a été en poste pendant 
trois ans, mais qui n’a pas sollicité de 
nouveau mandat. Cependant, il de­
meure membre de l’exécutif en tant 
que syndic 1ère année. Les autres 
membres élus ont été Roger Boucher, 
député Grand Chevalier, Steve Cha­
gnon, chancelier; Jean-Claude Côté, 
cérémoniaire; Daniel Ménard avocat;

Bertrand Davignon, secrétaire-archi­
viste; Léo Dubois, syndic 2ème an­
née; Réal Noël, syndic 3ème année; 
Gérard Bouchard, sentinelle intérieu­
re; Champlain Toulouse, sentinelle 
extérieure; Conrad Chalifour, secré­
taire-trésorier, le curé Paul Authier, 
aumônier, et Claude Fortier, secré­
taire financier.

D’autres postes restent à être com­
blés au sein de l’exécutif des Cheva­
liers de Colomb de Richmond qui a 
fait don de 500 $ à la paroisse Ste-Bi- 
biane pour les travaux de restaura­
tion de l’église.

□ Distribution de mérites Kino
Kino-Québec, en collaboration 

avec le Département de santé com­
munautaire du Centre hospitalier 
universitaire de Sherbrooke, décer­
nait récemment des mérites Kino à six 
organismes ou entreprises de la ré­
gion pour leurs efforts déployés à la 
promotion de l’activité physique.

Les lauréats sont les marcheurs du 
Carrefour de l’Estrie dans la catégo­

rie organisme bénévole, le Centre de 
l’activité physique du Collège de 
Sherbrooke dans la catégorie institu­
tion, le YMCA de Sherbrooke dans 
la catégorie organisme sans but lucra­
tif, la firme Raymond, Chabot, Mar­
tin, Paré, le groupe Teknika et fina­
lement la station radiphonique 
CHLT.

Meubles usagés pour les gens dans le besoin

Les magasins de meubles, d’élec­
tro-ménagers et d’appareils électro­
niques Légaré lançaient récemment 
un vaste programme d’implication 
sociale couvrant l’ensemble de la pro­
vince.

□ Les Rioux: une fête de
Les familles Riou et Rioux se don­

nent rendez-vous le 19 août prochain 
à Ste-Famille, Ile d’Orléans. L’ac­
cueil se fera à lOh à l’église de l'en­
droit. Des informations seront don-

Le programme consiste à accepter 
les échanges de leurs clients-acheteurs 
pour ensuite les offrir gratuitement à 
des oeuvres de charité locale.

Le programme se poursuivra jus­
qu’au 16 juin prochain.

famille
nées sur place sur l’origine et les an­
cêtres de la famille Rioux. Pour de 
plus amples informations, contactez 
Mme Denise C. Rioux, 28 du Sault, 
Rivière Trois-Pistoles.

□ Plan d'action soumis aux parents

Le plan d’action conçu par l’Of­
fice des personnes handicapées du 
Québec afin de favoriser l’intégration 
des enfants handicapés dans les éco­
les de la Municipalité régionale de 
comté de Memphrémagog en septem­
bre sera porté à la connaissance des 
parents lors d’une rencontre qui aura 
lieu au Centre local de services com­
munautaires Alfred-DesRochers, à 
Magog, mardi, à 19h.

La teneur du plan sera dévoilée 
par M. Jean-Paul Sicard, un conseil­
ler en intégration scolaire de l’Office 
des personnes handicapées.

La rencontre, parrainée par Han-

Droits, un organisme engagé dans la 
promotion et la défense des droits des 
personnes handicapées de la Muni­
cipalité régionale de comté de Mem­
phrémagog, fournira aux partici­
pants l’occasion d’évaluer la tournée 
de sensibilisation menée au prin­
temps dernier dans les 24 écoles de la 
municipalité régionale de comté et 
elle leur permettra d’amorcer une ré­
flexion propice à la découverte de so­
lutions acceptables à la fois aux com­
missions scolaires, aux directions d’é­
cole, aux personnes responsables de 
l’adaptation scolaire, aux ensei­
gnants et aux parents.

deux directeurs qui se sont succédés 
au cours des dernières années, M. 
Jean De Francesco et M. Denis Le­
brun, de même que tout le personnel 
de l’école se sont impliqués dans sa 
réalisation.

«Les enseignants ont suivi une 
douzaine d’ateliers de perfection­
nement en vue de préparer la réalisa­
tion du projet.»

Marcel Lapointe décrit l’objectif

Sherbrooke

Le concours de dessin et de rédac­
tion de la Semaine de la conservation 
de la faune a entraîné la participation 
de 101 écoles de la région et la Direc­
tion régionale de l’Estrie du ministère 
du Loisir, de la Chasse et de la Pêche 
a reçu 5136 dessins et 656 textes.

En 1ère et 2e années, les gagnantes 
du concours de dessin ont été Isabelle 
Landry, de l’école St-Louis-de-Gon-

de ce projet comme suit: «Nous vou­
lions faire de l’école Alfred-DesRo­
chers un véritable laboratoire pour 
élaborer, expérimenter, développer, 
observer et évaluer des réalisations 
pédagogiques favorisant l’apprentis­
sage assisté par ordinateur. Il est im­
portant de souligner que la micro-in­
formatique scolaire n’est pas une 
nouvelle matière scolaire, mais un 
outil performant destiné à favoriser

zague, de Drummondville, Laurie 
Brochu Boisvert, de l’école Coeur- 
Immaculé, de Sherbrooke, Marie- 
Ann Roy, de l’école Saint-Calixte, de 
Plessisville, Marie-Claude Jacques, 
de l’école Saint-Romain, de St-Ro- 
main, et Brigitte Couture, de l’école 
Marie-Immaculée, de Ste-Sophie.

En 3e et 4e années, les gagnantes 
sont Julie Ouellet, de l’école Soleil- 
Levant, de Sherbrooke, Edith Jean, 
de l’école Frédéric-Tétreau, de 
Drummondville, Isabelle Dumas, de

l’atteinte d’objectifs pédagogiques».
Les 24 classes de l’école ont eu 

l’occasion d’utiliser le laboratoire, à 
raison d’une période par semaine: 
une période avec animateur en alter­
nance avec une période d’application 
et d’exploration des logiciels. De 
plus, certaines classes ou groupes su­
pervisés par des spécialistes, en an­
glais, en musique, en éducation phy­
sique, ont pu vivre des projets spéci-

l’école de Stornoway, Isabelle Guil- 
lette, de l’école de Stornoway, et An­
drée Kendall, de l’école Notre-Dame 
de Montjoie, de Racine.

En 5e et 6e années, les gagnants 
sont Sophie Noiseux, de l’école St- 
Jean, de Granby, Cindy Custeau, de 
l’école L’Etincelle, de Thetford Mi­
nes, Mélissa Turgeon, de l’école de 
Woburn, Mélanie Boulet, de l’école 
Notre-Dame-de-Fatima, de Lac-Mé­
gantic, et Sylvain Grégoire, de la 
même école.

fiques avec un suivi approprié à leurs 
besoins.

Des projets ont été entrepris aussi 
avec d’autres écoles et, selon M. La- 
pointe, l’expérience vécue avec l’é­
cole La Maisonnée, de Rock Forest, 
a été très enrichissante.

C’est maintenant l’un des objec­
tifs de l’école Alfred-DesRochers de 

• mettre l’expertise qu’elle a dévelop­
pée au service des autres écoles.

656 textes
Au concours de rédaction tou-' 

chant le secondaire, les gagnantes 
sont Marie-Christine Godbout, du 
pensionnat Notre-Dame-de-la-Pré- 
sentation, de Coaticook, Nancy 
Côté, de la polyvalente Wilfrid-Lé- 
ger, de Waterloo, Nathalie Therrien, 
de la polyvalente Montignac, de Lac- 
Mégantic, Joane Roy, de la polyva­
lente P.-G.-Ostiguy,-de St-Césaire, et 
Mélanie Cabana, de la polyvalents 
Wilfrid-Léger, de Waterloo.

Gagnants choisis parmi 5136 dessins et

238 groupes participent aux olympiades de mathématiques
Sherbrooke (MR)

Les olympiades de mathématiques 
de la CSCS ont entraîné la participa­
tion de 230 groupes du primaire et de 
huit groupes du secondaire.

Ces élèves sont de 3e année pri­
maire à 2e secondaire.

En 3e année, la médaille d’or a été 
décernée à Charles-Olivier Mercier, 
de l’école Brébeuf, la médaille d’ar­
gent à Sylvie Guillemette, de l’école 
Marie-Immaculée et celle de bronze à 
Marie-France Argouin, de l’école 
Champlain.

En 4e année, l’or est allé à Robin 
Leblanc, de l’école Pie-X, l’argent à 
Anne-Marie Gagné, de La Maison­
née, le bronze à Frédéric Mongeau, 
de l’école Champlain.

En 5e année, Jonathan Thiboutot, 
de Coeur-Immaculé a reçu la médail­
le d’or, Brigitte Veilleux, de l’école 
Brébeuf, la médaille d’argent et Da­
niel Bilodeau, de l’école Beaulieu, la 
médaille de bronze.

En 6e année, l’or est allé à Marc- 
André Hébert, de Jean-XXIil, l’ar­
gent à Manon Paquet, de l’école St- 
Antoine, le bronze à Julie Routhier, 
de l’école Notre-Dame-des-Champs.

En 1ère secondaire, l’or est allé à 
Xavier Thérien, du Triolet, l’argent à 
Jérôme Dubreuil, de l’école St-Fran- 
çois, et une médaille de bronze a été 
remise à Dominique Gagné, de St- 
François, à Marie-Claude Rivard, de 
Mitchell, et à Suzanne Lemieux, de 
Le Phare.

En 2e secondaire, .load Clément, 
du Triolet, a reçu la médaille d’or, 
Brian Petterson, du Triolet, a obtenu 
la médaille d’argent et Benjamin 
Walsh, de l’école Mitchell, a reçu la 
médaille de bronze.

Provincial
Au concours provincial, parmi 

3000 finalistes de 1ère secondaire, 88 
meilleurs élèves ont été sélectionnés. 
Parmi eux, on trouve, en 23e posi­
tion, Xavier Thérien, du Triolet.

Parmi les 3000 finalistes de 2e se-

CARNET
COMMUNAUTAIRE
• Lave-auto organisé 

par Entraide-Cancer
Entraide-Cancer du Québec tien­

dra un lave-auto, sous la présidence 
d’honneur de Sylvie Daigle, le samedi 
9 juin, de 8h à 16h à la Brasserie 
O’Keefe, 186, rue Burlington, à Sher­
brooke. (En cas de pluie, l’événement 
est reporté au 16 juin).

condaire, au même concours, les 98 et. parmi eux, on trouve Joad Clé- que Brian Petterson, du Triolet, en 
meilleurs élèves ont été sélectionnés ment, du Triolet, en 21e place, ainsi 42e position.

COMITÉ PARITAIRE 
DE L'ENTRETIEN 

D'ÉDIFICES PUBLICS 
DE LA RÉGION DE QUÉBEC

AVIS IMPORTANT
Tous les entrepreneurs, employeurs et employés(es) régis(es) par le Décret 
r.40, relatif à l'entretien d'édifices publics dans les régions administratives 
suivantes:

01 (Bas-Saint-Laurent), 02 (Saguenay-Lac-Saint-Jean), 03 (Québec), 04 
(sous-régions de Lotbinière, Mégantic, Arthabaska et Drummond, ainsi 
qu'aux municipalités de Saint-Pierre-les-Becquets, Sainte-Cécile-de-Lévrard, 
Sainte-Marie-de-Blandford, Sainte-Sophie et Manseau, 05 (Estrie), 09 (Côte- 
Nord) et 08 (Abitibi-Témiscamingue);

sont priés de noter que le Décret sur le personnel d'entretien d'édifices 
publics de la région de Québec les régissant doit être respecté sous 
peine de réclamations et poursuites légales. Nous tenons à vous faire 
part qu'en vertu de l'article 17 de la Loi sur les décrets de convention 
collective, l'Honorable ministre du Travail, Yves Séguin, sous son auto­
rité a désigné comme membres adjoints au Comité paritaire et ce, pour 
une période indéterminée, les personnes suivantes: messieurs Jean-Paul 
Colin et André Dubé, représentants des employeurs non partie à la con­
vention, madame Nicole Lachance et monsieur Paul Ringuette, re­
présentante et représentant des employé(e)s non partie à la convention.

MODIFICATION

Il est important de signaler aux intéressé(e)s qu'un avis a été publié 
dans la Gazette officielle du Québec du 23 mai 1990, afin de reconna­
ître comme partie contractante: «Syndicat des travailleurs et travail­
leuses unis du Québec».

Le Comité paritaire de l'entretien d'édifices publics
de la région de Québec

2275, boulevard Sainte-Anne 
QUÉBEC (Québec)
G1J 1Y1 
(418) 667-3551

Roger Simard 
directeur général

62219
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LUNDI SOIR SEULEMENT:
COTE DE BOEUF AU JUS
(Tous ces repas sont servis 
avec choix de pommes de 
terre et de légumes du 
jourl

Au choix:
Coupe 10 onces 

Coupe 14 onces 

Coupe 16 onces

875

995

1125

MARDI SOIR SEULEMENT: 
CREVETTES

(20 crevettes avec riz 
et légumes du jour)

Au choix:
Au poivre 795

A l'ail ou nature 795

Au curry 795

Provençale 795

A l'oriental 795

MERCREDI SOIR SEULEMENT:
BROCHETTES

(Composez votre duo ou trio de 
brochettes vous-même, servies 
avec riz et légumes du jour)
Au choix: (minimum de ? brochettes)

Crevettes 34S/ch.
Volaille A45lch.
Pétoncles 4'sfch.
Boeuf 495)ch.
Exemple: 1 brochette de crevettes 
+ brochette de volaille: 7'°

2 brochettes de crevettes: 600

ET EN PLUS: PROMOTION DU MOIS DE JUIN

ENTREES:
- Trempette de légumes frais $2.50
- Escargots bourguignons $2.99
- Coquille de fruits de mer Neptune $3.75
DESSERT
Pirouline à la crème glacée sauce au 
chocolat $1.99

PLATS PRINCIPAUX
1 Brochette de poulet de grains sauce B B.Q. *850

2- Duo crevettes (10) et fettuclne aux fruits 
de mer

*095

3- Entrecôte aux poivres et crevettes (10) MO75
4 Langoustines (12) et salade césar M395
5 Homard et brochette de filet sauce aux 

poivres *1495

835, rue Conseil, Sherbrooke. Réservations: 565-0911
15241
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Lors du gala du mérite de l'école Le Ber, de Sherbrooke, Isabelle Auger a 
été nommée l'élève de l'année tandis qu'Alexandre Bourque-Viens a reçu 
le prix d'excellence. Au centre, on trouve M. Claude Quintin, directeur 
adjoint à la vie étudiante de l'école. Pierre Gérard, qui a reçu la 
médaille du gouverneur-général, n'apparait pas sur la photo.

4&1

? "

* «,

>»» *

v' »*

BAINS TOURBILLONS
EN ACRYLIQUE

Pour la deuxième fois, depuis sa 
création en 1945, l'Association 
forestière des Cantons de l'Est 
tenait son assemblée annuelle à 
East Angus. Participaient à cette 
rencontre M. Eric Lessard, directeur 
général de l'Association forestière 
québécoise, M. Daniel 
Archambault, directeur général de 
l'Association forestière des Cantons 
de l'Est (AFCE), Roland Brousseau, 
maire d'East Angus, M. Raymond 
Breton, préfet de la MRC du Haut 
St-François, Pierre Alain, président 
de l'AFCE, et Jean Giasson, 
directeur de l'usine Cascades d'East 
Angus.

Ce qui différencie une secrétaire 
d’une policière, serait-ce la longueur 
du pantalon ou de la jupe? Voilà une 
question à laquelle seul MICHEL 
LEMAY serait en mesure de répon­
dre.

Avis aux visiteurs qui se rendront 
chez STÉPHANE LEMIRE. Ne 
vous inquiétez pas si vous trouvez 
une brique dans la cuvette de la toi­
lette. Il s’agira seulement de la «bri­
que environnementale» lancée par la 
Ville de Sherbrooke, que Stéphane 
s’obstine à placer dans la cuvette 
puisqu’il confond cet emplacement 
avec le réservoir. Vous n’aurez qu’à

Christine Tousignant, étudiante au doctorat en pharmacologie à 
l'Université de Sherbrooke a mérité le prix Upjohn, une bourse de 1000$ 
remis annuellement pour récompenser la productivité scientifique d'un 
étudiant ou d'une étudiante aux études supérieures du Département de 
pharmacologie de la Faculté de médecine, de l'Université de Sherbrooke. 
Christine Tousignant a mérité ce prix pour ses travaux sur de nouveaux 
agonistes sélectifs pour la neurokinine.

«««««il 1

Steve Hamel, de l'école Notre-Dame-de-Liesse de Deauville, a gagné une 
bicyclette de montagne dans le cadre d'un concours organisé par le 
ministère de la Chasse et de la Pêche sous le thème «les habitats 
fauniques». Son prix lui a été remis par son professeur, Mme Lise 
Perron, des agents de conservation de la faune, Jean-Marc Bélanger, 
Laurent Cloutier et Daniel Martin.

SATURNE spécial
60"x32Va”x20”. Pompe 3A 
h.p., 6 jets, un contrôle à air.

Rég. 975$

30"x60"x16". Pompe 
y4 h.p., 5 iets, un con­
trôle à air.
Rég. 799$ SPECIAL

PLUTON

$649

JUPITER
2 places, 2 contrôles à air, 
pompe 1 h.p. 8 jets.
Rég. 1599$ SPÉCIAL *1299

Baignoire à hydromassage
Electricité et plomberie

S. 206 I
Pour de plus amples détails, con 
sultez le plaque siçjnalétiquo princi 
pale

Pour faire passer gratuitement 
un secret mat gardé, 
appelez au numéro

564-5454

1

replacer l’objet au bon endroit

YVAN THERRIEN maintient 
son point de vue. Les voyages en On­
tario à bord de petits autobus, c’est 
vraiment pas du gâteau, alors qu'a­
vec un bon véhicule doté de l’air cli­
matisé, tout baigne dans l’huile... de 
mais au besoin.

LINDA DUBOIS n’est pas en­
core très familière avec la conduite 
automobile sur la grande route. En se 
rendant à Thetford Mines, alors 
qu’elle traversait Weedon, elle a 
aperçu des policiers de la SQ qui, se­
lon sa propre expression, «faisaient 
du séchoir». Priée de ranger son vé­
hicule au bord de la route, elle a vite 
appris que l’appareil que maniait les 
policiers n’était pas un séchoir...

« ■

ASTRAL spécial
I"x58”x23". 6 jets. £ J 
mpe, 3A h.p Y \

Rég. 1399$ 999
VENUS

66"x36"x22,5. 
pompe. 3A h.p 
trôles à air.
Rég. 1099$

8 jets,
2 con-

SPÉCIAL

Tuile Céramique
ROBERT VILLEMAIRE & FILLES s

563-4030 5624852
139» I

Plusieurs jeunes de la région participent cet été à un stage de formation 
en France grâce à l'Association Québec-France, dont, dans l'ordre 
habituel, Bernard Lebrun, pour un stage de vendanges, Genevieve 
Jacques, pour un stage de connaissance du pays d'en face, Jean- 
Sébastien Dubé, pour un stage de connaissance de la France, Isabelle 
Lortie, pour un stage inter-municipalités et Catherine Poulin, pour un 
stage en restauration. Le groupe est en compagnie de la présidente 
régionale de l'Association Québec-France, Alice Théroux.

Les élèves de pré-maternelle, maternelle et de l'ordre primaire de l'école 
sherbrookoise Plein Soleil offraient récemment leur concert annuel de 
chants à l'église Perpétuel Secours. Le groupe de première à sixième 
année, que l'on voit photographié ici, était dirigé par Mme Jacinthe 
Dion.

%
Lors de son assemblée générale annuelle du 23 mai 1990, Se 
cours-Amitié a procédé à l'élection d'un nouveau Conseil d'Admi 
nistration.
De gauche à droite apparaissant sur la photo, M. Pierre Desjardins 
(trésorier), Mme Antoinette Bélanger (représentante des écou 
tants-es), M. Jacques Boisseau (vice-président), Mme Louise Bour 
gault (présidente), M. Michel Blais (secrétaire). Nous leur souhai 
tons un bon succès comme administrateur de Secours-Amitié 
(Sherbrooke) Inc.

(Publireportage)
15790

BRUNCH
au profit de la

CORPORATION CIBRONA
L’Aréna de Bromptonville

LE DIMANCHE 10 JUIN, 11H00 - 14h00
au

Centre Sportif Cibrona.

Coût des billets:
10$ par adulte: 7,50$ pour 16 ans et moins

Lors de ce brunch sera présenté à la population 
le comité des Gouverneurs, nommé récemment 
pour faire la surveillance et assurer le bon fonc­
tionnement de Cibrona Inc.

Nous profiterons également de l'occasion pour 
rendre un hommage aux trois jeunes 
hockeyeurs de Bromptonville qui ont perdu la 
vie lors d'un accident de la route, le .9 mars der­
nier. Leur photo sera installée dans le hall d'en­
trée de l'aréna, ainsi que celle de André Tur- 
geon, sportif qui était très bien connu dans le 
milieu de Bromptonville et qui était très près 
de l'organisation de Cibrona.64, Grandes Fourches N. 

Sherbrooke
15803
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CENTRE DE 
MAGASINS 

D'USINE
(FACTORY
OUTLETS)

Un nouveau concept de magasinage.
LE PLUS GRAND CENTRE DE MAGASINS D'USINE 

(FACTORY OUTLETS) AU CANADA
vous offre les plus grandes marques de prestige pour hommes, 

femmes et enfants ainsi que les parfums, bijoux, chaussures, équipements 
sportifs, cuir et suède. Resto-pub et crème glacée.

A DES PRIX IMBATTABLES, DIRECTEMENT DU MANUFACTURIER 
PLUS DE 100 MARQUES DE VETEMENTS PLUS DE 22 MAGASINS

OUVERT 7 JOURS PAR SEMAINE

'-""T»1 "

□ □ □ 1
HEURES D OUVERTURE:

Lundi, mardi, mercredi 10h à 18h
Jeudi, vendredi 10h à 21 h
Samedi, dimanche 10h à 18h

DIRECTION:

120. bouI Bromont 
Bromont (Québec)
Sortie 78
Autoroute des Cantons de I Est
(a 3 km de I autoroute sur le boul Bromont à gauche)

15577
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Paradis ne prévoit apporter 
aucun amendement fondamental
Michel VENNE Québec (PC)

Le ministre de l’Environnement 
Pierre Paradis ne prévoit apporter 
aucun amendement fondamental au 
projet de loi 65 reconnaissant le prin­
cipe du pollueur-payeur, en dépit des 
nombreuses critiques qui lui ont été 
adressées au cours des consultations 
publiques qui ont pris fin hier.

«Les positions exprimées nous in­
diquent que notre projet de loi n’était 
pas très loin de l’équilibre», a-t-il 
soutenu dans un entretien avec la 
Presse canadienne. Les uns ont ac­
cusé le ministre d’aller trop loin, les 
autres d’être trop peu audacieux. 
Tous, par contre, s’entendent pour 
dire que le principe du pollueur- 
payeur doit être appliqué.

Seules des modifications mineu­
res, qui améliorent la compréhension 
du texte ou précisent les intentions du 
législateur, seront soumises au con­
seil des ministres, où il ne fait pas l’u­
nanimité, avant que le projet de loi 
controversé ne retourne à l’Assem­
blée nationale pour adoption.

Un «net recul» 
au lieu d'un 
règlement

Québec (PC)

Les espoirs de règlement mis dans 
la rencontre entre le ministre des 
Transports Sam Elkas, le président 
du syndicat des camionneurs Clé­
ment Bélanger et l’Association des 
constructeurs de routes, hier à Qué­
bec, ont été vains.

A l’issue d’un entretien de deux 
heures entre les trois parties, rien n’a 
été réglé et, bien plus, les camion­
neurs ont perdu du terrain par rap­
port à la veille, a expliqué M. Bélan­
ger.

En conséquence, ce dernier devait 
proposer hier soir aux membres du 
syndicat de poursuivre la manifesta­
tion entreprise depuis mardi dernier. 
C’est donc dire que les abords du 
parlement de Québec continueront 
d’être envahis par les camions qu’une 
injonction obtenue par la ville de 
Québec limite à 250.

Aucune garantie n’a été donnée 
au chapitre de la répartition des con­
trats où les camionneurs artisans ré­
clament une plus large part de la 
manne gouvernementale et rien de 
nouveau n’a été proposé en ce qui re­
garde le nombre des contrôleurs rou­
tiers.

Les gens de l’Association natio­
nale des camionneurs indépendants 
(ANCA1) veulent également se voir 
reconnus par les constructeurs de 
routes. Or, ceux-ci n’ont pas voulu 
s’engager dans cette voie.

On risque de voir les camionneurs 
intensifier leurs moyens de pression 
malgré les appels au calme et à la ma­
nifestation tranquille que pourrait 
lancer leur président.

«C’est un net recul par rapport à 
ce que nous avions discuté plus tôt», 
a dit le président des camionneurs ar­
tisans. •

Pour sa part, le ministre Elkas a 
indiqué qu’il formerait un comité 
chargé d’examiner les griefs des ca­
mionneurs mais ces derniers ont paru 
peu enthousiasmés par cette idée de 
comité.

Poursuite de 
5 millions $ 

contre la police 
de Toronto

Toronto (PC)

Atteinte d’une balle de revolver à 
la colonne vertébrale, Mme Sophia ’ 
Cook a déposé en Cour suprême de 
l’Ontario, hier, une poursuite judi­
ciaire de 5 millions $ contre la police 
de Toronto.

Paralysée des deux jambes après 
l’incident, elle peut maintenant mar­
cher à l’aide d’une canne.

Elle accuse la police de ne pas dis­
penser à ses membres un enseigne­
ment suffisant des techniques non 
violentes.

Elle lui reproche, de plus, de ne 
pas montrer à ses agents qu’il faut 
traiter les minorités visibles de la 
même manière que les suspects de 
race blanche.

Mme Cook, qui est une Noire, a 
été blessée par l’agent Cameron Du­
rham, au moment où il interceptait 
une automobile volée.

Mme Cook était la troisième per­
sonne de race noire, à ce moment-là, 
à être atteinte de balles policières 
dans la région de Toronto au cours 
des 15 derniers mois.

Pierre Paradis

Indexible sur trois points
M. Paradis croit encore possible, 

même s’il ne reste que deux semaines 
avant l’ajournement estival, que le 
projet de loi soit adopté avant la fin 
de la session parlementaire.

Le ministre demeure inflexible sur 
les trois questions qui ont soulevé les 
protestations les plus véhémentes au 
cours des consultations, auxquelles 
ont participé une quinzaine d’orga­
nismes:

- Le projet de loi conservera son 
caractère rétroactif. Le ministre tient 
à obtenir ce pouvoir d’ordonner la 
décontamination d’un terrain même 
s’il a été pollué avant la mise en vi­
gueur de la loi. Il réfute les argu­
ments de ceux qui prétendent que cet­
te disposition contrevient à l’article 

• 37 de la Charte québécoise des droits

CARREFOUR

D€ L€ STRIE

et libertés stipulant qu’on ne peut ac­
cuser une personne pour une action 
commise à une époque où elle ne 
constituait pas une violation de la loi.

- L’article 31.49, qui impute à un 
. propriétaire, même s’il n’est pas res­

ponsable de la contamination du ter­
rain-qu’il possède, la responsabilité 
financière de son nettoyage dans le 
cas où il désire modifier l’usage du 
sol, sera maintenu. Aux municipali­
tés, qui s’insurgent contre ce qu’elles 
appellent le principe du «pollueur- 
pollué-payeur», le ministre répond 
qu’il préfère faire payer «le proprié­
taire qui bénéficiera d’une plus-value 
sur le terrain décontaminé que l’en­
semble des citoyens».
Pas de plus-value

«1! faut éviter, dit-il, des situations 
où, avec de l’argent des contribua­
bles, on irait ajouter une plus-value 
en décontaminant un terrain sur le­
quel son propriétaire spéculerait sur 
le marché de l’immobilier dès le len­
demain matin.»

Enfin, le ministre refuse d’inclure 
d.ans le projet de loi la création d’un 
quelconque fonds de décontamina­
tion, réclamé par les départements de 
santé communautaire, les municipa­
lités, les écologistes et l’Opposition. 
Un tel fonds, auquel souscriraient les 
industries polluantes, servirait à fi­
nancer la décontamination des ter­
rains abandonnés par les pollueurs.

M. Paradis ne disconvient pas de 
• l’utilité d’un organisme comme celui- 

là et promet que son ministère étudie­
ra sérieusement cette hypothèse plus 
tard. Mais l’inclure dans le projet de 
loi 65, d’après lui, serait le meilleur 
moyen d’en retarder indûment l’a­
doption. Le mieux est l’ennemi du 
bien, dit-il, philosophe.

CREVETTES EN FETE 
CHEZ ST-HUBERT!

Laissez vous emporter 
par la vague de nouveautés 

qui déferle présentement 
sur St Hubert.

COCKTAIL DE CREVETTES
Pour un début tout en saveur!
SALADE DE CREVETTES
Fraîche et savoureuse!
CREVETTES AU GRATIN
Un délice des mers pour fins 
connaisseurs!

Suivez le courant et venez vous 
régaler chez St-Hubert!
Hâtez-vous, ces plats de crevettes ne 
sont offerts que pour un temps limité!

‘Offert a la salle a manger des rôtisseries St Hubert 
participantes seulement

70, rue King Ouest 
2325, rue King Ouest
SHERBROOKE

1615, chemin 
Rivière-aux-Cerises
MAGOG

Tu me donnes le Goût St-Hubert
Copyright, tous droits de reproduction et de traduction reserves - Canada 1990 - Les Rôtisseries St Hubert l tee l aval PQ . Canada
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PLACE BELVÉDÈRE

Sélection de bijoux de fantaisie
Ord. 6,00 $ - 20,00 $ Solde 2,99 $ - 9,99 $

Chemises de nuit pour dames
Ord. 16,00$ Solde 8,00$

L’entière sélection «Daisy Fresh»
Ord. 8,00 $ - 20,00 $ Solde 4,80 $ -12,00 $

Pantalons d’été pour hommes
Ord. 49,00$ Solde 29,40$

Tenues molletonnées «Nautilus» pour hommes 
Ord. 19,99 $-24,99 $ Solde 12,90$-14,90$

Sandales pour enfants
Ord. 6,99 $ - 29,99 $ Solde 4,89 $ - 20,99 $

Chaussures en toile pour dames
Ord. 7,99$-24,99$ Solde 5,59$-17,49$
‘Jusqu'à épuisement des stocks.

Chaussures «LA. GEAR»
Ord. 27,99 $-79,99$ Solde 19,59 $-55,99$

Bas-culottes « Cameo »
Ord. 3,00$-9,00$ Solde 2,10$-6,30$

Sélection de coordonnés, taille junior, pour dames 
(rayon 16)
Ord. 9,99$-69,99$ Solde 6,99$-48,99$

25%-35%:u
Sélection de chemises pour hommes
Ord. 19,99$-29,99$ Solde 15,00$-20,00$

25% DE RABAIS j

Serviettes de plage
Ord. 5,99 $-10,99$ Solde 4,49 $-8,24$

Sélection de maillots T pour dames,
(rayons 4560, 4561,4582)
Ord. 2,99 $ - 27,99 $ Solde 2,24 $ - 20,99 $

Sélection de shorts pour dames,
(rayons 3951, 3964, 3974, 3984)
Ord. 7,99 $ - 39,99 $ Solde 5,99 $ - 29,99 $

Sélection de blousons en nylon 
pour hommes
Ord. 19,99$ et 39,99$ Solde 15,00$ et 30,00$

Tenues «Passe-Partout» pour enfants
Ord. 2,89 $ - 22,99 $ Solde 2,16 $ -17,24 $

0 DE RABAIS

DE RABAIS

La Tribune, l'-e-z-zi-ï .s'reai S . -

National
Joncas blanchi: «C'est la 
fin d'un cauchemar»

Matane (PC)

«C’est la fin d’un cauchemar. 
Nous avons un bon système judiciai­
re. On peut lui faire confiance», a dé­
claré hier le député de Matapédia- 
Matane, M. Jean-Luc Joncas, en ap­
prenant qu’il était totalement blanchi 
des trois accusations d’abus de con­
fiance logées contre lui.

Le jugement dans cette affaire a 
été rendu hier par le juge Raoul Poi­
rier, de la Cour du Québec, juridic­
tion criminelle, à Matane.

A l’issue de l’enquête préliminai­
re, en mars dernier, le juge Charles- 
B. Quimper avait déjà rejeté 11 chefs 
de fraude, huit d’abus de confiance, 
deux de fabrication de faux docu­
ments et deux autres d’utilisation de 
faux.

Dans les trois dossiers restés en 
suspens, M. Joncas était accusé d’a­
voir détourné, en faveur de tiers, une 
partie de son budget de député, au 
profit de l’Association du Parti con­
servateur du comté de Matapédia- 
Matane.

Le juge en est venu à la conclusion 
que cette accusation n’a pas été prou­
vée.

11 cite aussi le jugement antérieur 
du juge Quimper, pour rappeler que 
«rien n’interdit à un député d’utiliser 
ses frais de fonction, pour passer des 
contrats de louage de services résul­
tant en des fins partisanes».

Techniquement, estime-t-il, il 
pourrait y avoir matière à poursuite 
pour fraude par complicité, des som­
mes dues à un chômeur et à un assisté 
social ayant été versées à des person­
nes interposées.

«Si le tribunal était convaincu 
qu’un autre crime a été prouvé, il 
n’avait pas juridiction pour changer 
ou modifier l’acte d’accusation de fa­
çon à accuser d’une autre infrac­
tion», précise-t-il.

La poursuite, représentée par Me 
Ivan Fortin, s’est donnée le délai 
usuel de 30 jours, pour décider si la 
cause sera portée en appel.

Pour sa part, le député Jean-Luc

Jean-Luc Joncas
Joncas affirme soupirer d’aise et re­
mercie tous ceux qui lui ont fait con­
fiance.

Il dit ne pas en vouloir aux agents 
de la GRC et au procureur de la Cou­
ronne. «Ils ont des supérieurs; ils ont 
fait leur travail, avec les moyens dis­
ponibles et au meilleur de leur con­
naissance», a-t-il déclaré.

Visiblement heureux, son procu­
reur, Me Denis Tremblay, de Mata­
ne, a ajouté qu’il préférait attendre 
quelques jours avant de décider s’il y 
aura recours civil contre le ministère 
public en raison du préjudice subi par 
son client, pour cause d’abus de pro­
cédures judiciaires, ce que permet 
maintenant, en pareils cas, la juris­
prudence.

La décision du juge rendue, M. 
Joncas s’est aussitôt rendu à son bu­
reau de comté de Matane retrouver 
son attaché politique M. Jean-Pierre 
Harrisson et sa secrétaire, Mme Hé­
lène Guy.

Partielles d'ici six mois dans North York
Ottawa (PC)

Le premier ministre Brian Mul- 
roney devra convoquer d’ici six mois 
une élection partielle dans une cir­
conscription de Toronto où la Cour 
suprême d’Ontario vient d’ordonner 
la tenue d’un nouveau scrutin.

Le tribunal a annulé la semaine 
dernière l’élection du libéral Mauri- 
zio Bevilacqua, à qui on avait accor­
dé la victoire en 1988 à la suite d’une 
série de recomptages judiciaires, en 
stipulant qu’il y avait eu suffisam­

ment d’irrégularités pour justifier la 
reprise de l’élection.

Le président de la Chambre John 
Fraser a officiellement annoncé hier 
que le siège de North York était va­
cant. En vertu de la Loi des élections, 
une fois que le président de la Cham­
bre a fait cette déclaration, le premier 
ministre a six mois pour déclencher 
l’élection complémentaire.

Deux élections partielles étaient 
déjà prévues pour le 13 août, afin de 
combler les sièges vacants d’Oshawa, 
en Ontario et de Laurier-Sainte-Ma­
rie, à Montréal.

Le DC-3 du gouvernement s'écrase
KUUJJUAQ (PC) — Un bimo­

teur DC-3 du gouvernement du Qué­
bec transportant quatre passagers et 
trois membres d’équipage s’est écrasé 
au moment de l’atterrissage, à Baie 
W’akeham, dans la péninsule d’Un- 
gava, hier.

Les sept occupants s’en sont tirés 
indemnes mais l’appareil a subi de 
lourds dommages.

Les quatre passagers, originaires 
de la région de Québec, étaient en 
mission d’entretien et de vérification 
des pistes nordiques.

L’accident est survenu durant les 
manoeuvres d’approche, alors que la 
météo était favorable.

Des enquêteurs de Transports Ca­
nada doivent se rendre sur les lieux 
aujourd’hui.

FESTIVAL CENTRE EXPO
• • • AYER’S CLIFF • • •

au TERRAIN D'EXPOSITION

8-9-10 JUIN
1990

OUVERTURE:
8 JUIN À 18h00

Continental
amusement

Venez 
tous... 

il y aura 
du

plaisir 
pour tous: 
grands et 

petits!

Vendredi 8
17h00 Ouverture des amusements.

L'équipe Nationale de sauts en ski 
une démonstration sur trampoline

Soirée
19h00: BINGO dans la salie à manger 
20h00: Lutte 
21H00 à
1 hOO: Musique de danse (Silver Eagles

Samedi 9

Ouverture 
18h00 vendredi 

9h00 samedi et dimanche

Dimanche 10
1 3h00 
lOhOO

11 hOO 
13H00

13h30 
1 ShOO

Concours hippique 
Ouverture des amusements et 
exposition d'animaux familiers 
L'équipe Nationale de sauts en ski. 
Présentation des trophées pour les 
concours hippiques.
Parade
Le Carrousel de la GRC suivi de 
L'équipe Nationale do sauts en ski.

9h00 à
Midi
Midi
13H00
lOhOO
13h00

14h00

19h00 
20H0Q 
21 hOO 
1 hOO:

Concours hippique

Deux concours surprise 
Ouverture des amusements 
L équipe Nationale de sauts en ski 
Concours pour attraper le cochon 
(garçons, filles)
Jeux pour enfants devant la grande 
estrade
Course de harnais 
Suite des jeux pour enfants 
L'équipe Nationale de sauts en ski 
Le Carrousel de la GRC 
Musique et danse (The Country 
Gentlemen).

Facilité: Salle à manger.
• Pop corn gratuit samedi et dimanche 

11hOO à 13h00
• Vintage Automobiles
• Expositon d animaux de la ferme

Bêtes é cornes, moutons, ânes, chevaux, 
oiseaux de toutes sortes

15387

Admission: *400 
Passe pour 3 jours: *700

incluant tous les jeux, stationnement.


